Theix 

Loi littoral. La commune devra rembourser

5 juin 2012 

La mairie devra rembourser 98.000 € à un couple à qui il avait été délivré un permis de construire. Cette autorisation s'était révélée illégale car en contradiction avec la loi littoral. Theix a beau avoir la quasi-totalité de son territoire en zone rurale, elle n'en demeure pas moins une commune littorale, en raison de la fenêtre qu'elle a sur la rivière de Noyalo et par là sur le golfe. En conséquence, toutes les constructions nouvelles doivent se conformer au fameux article L.146-4 du code de l'urbanisme issu de la loi littoral. Ce texte précise que «l'extension de l'urbanisation doit se réaliser en continuité avec les agglomérations et villages existants, soit en hameaux nouveaux intégrés à l'environnement». Problème: un regroupement de maisons ne suffit pas à créer un village ou une zone urbanisée. 

Certificat d'urbanisme annulé 

C'est en vertu de cette disposition que ce couple s'est vu interdire de faire une maison au lieu-dit «Kergounioux». Un certificat d'urbanisme avait été pourtant bien délivré, en 2005, pour ce terrain de 930m², classé en zone constructible au plan d'occupation des sols de Theix et maintenu comme tel par le plan local d'urbanisme de 2007. Mais un jugement du tribunal administratif de 2009, confirmé en appel l'année suivante, a annulé ce classement et placé le terrain comme non constructible. Considérant que la délivrance par le maire d'un certificat d'urbanisme illégal constitue une faute de nature à engager la responsabilité de la commune, le couple a démandé réparation en justice. Il réclamait 122.802,68€. Somme comprenant l'achat du terrain (76.230€ à l'époque), les frais de notaire, les frais financiers sur deux emprunts et les taxes foncières sur les propriétés non bâties de 2006 à 2008. 

Taxe foncière à payer 

La commune a tenté de rejeter la faute sur l'État dans la mesure où la demande de certificat d'urbanisme avait été instruite par les services de l'Équipement et que l'anomalie aurait dû être détectée lors du contrôle de légalité par le préfet. Mais le tribunal administratif de Rennes, qui vient de rendre son jugement, n'a pas admis cette argumentation. En revanche, il a rabaissé les prétentions du couple qui vont toucher 98.454,97 €. La demande concernant la taxe foncière n'a pas été retenue ainsi qu'une compensation sur un compromis de vente pour une maison. En revanche, le tribunal a accepté un préjudice moral évalué à 1.000 €. Pour des faits similaires, la commune de Sarzeau avait été obligée de verser en novembre dernier les sommes de 125.000 € et de 129.000 € à deux couples dont les autorisations à construire avaient également été annulées.

